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GENÈVE (SUISSE)
TITRE:
TRAITEMENT AVANT ARRIVÉE – MISE EN ŒUVRE PAR L'ADMINISTRATION DES DOUANES NIGÉRIANES [NCS]

1. Contexte
Le projet de texte de négociation récapitulatif de l'OMC du 8 mai 2012 (TN/TF/W/165/Rev.12) contient, à l'article 7.1, des dispositions relatives au traitement avant arrivée.  L'article 7.1.2 est particulièrement pertinent pour les opérations de l'Administration des douanes nigérianes [NCS];  il dispose que "les Membres prévoiront, selon qu'il sera approprié, le dépôt préalable des documents sous forme électronique pour le traitement avant arrivée de ces documents".  La NCS permet aux négociants de communiquer à l'avance, par voie électronique, les documents nécessaires au dédouanement à l'importation aux fins de leur traitement préalable et de la mainlevée des marchandises à l'arrivée à la frontière nigériane.
2. Cadre juridique
La réglementation de la NCS [Loi d'octobre 2010] prévoit la communication d'un manifeste électronique au serveur de la NCS avant l'arrivée du navire transporteur pour faciliter la mainlevée rapide des marchandises.
Il existe aussi certaines conditions pour la mainlevée anticipée ou immédiate en fonction des marchandises.  Les produits admissibles incluent les denrées périssables, les matières premières industrielles, les médicaments et les échantillons destinés à des expositions commerciales, qui sont admis temporairement et pour lesquels une garantie correspondant aux droits d'importation doit être déposée.
La mainlevée immédiate des importations à forte valeur dans le cadre du dédouanement facilité est assurée grâce au traitement avant arrivée et à une procédure accélérée.  Cela est renforcé par l'automatisation et le "dédouanement simplifié", qui s'accompagne d'un guide des procédures informatiques d'auto‑évaluation et de paiement immédiat ou de dépôt de garantie à l'intention des agents chargés des transactions commerciales et des douanes.
3. Procédure
Au Nigéria, le logiciel permettant le traitement avant arrivée automatisé par la NCS est le Système intégré de renseignements douaniers du Nigéria [NICIS], qui repose sur trois éléments:  le manifeste électronique, le dédouanement électronique et la transmission électronique, qui facilitent la participation du secteur privé au commerce électronique comme suit:
· Manifeste électronique:  les compagnies de transport sont tenues d'envoyer leurs manifestes au serveur de la NCS par voie électronique, sans intervention manuelle, avant l'arrivée du navire ou de l'aéronef.
· Déclaration électronique:  les négociants sont tenus de déclarer eux‑mêmes leurs importations grâce au système de "saisie directe par le négociant" [Direct Trader Input DTI], qui est relié au serveur de la NCS.  Cette plate‑forme fonctionne 24 heures sur 24, sept jours sur sept.
· Paiement électronique:  il s'agit du paiement électronique des droits de douane auprès des banques, y compris le transfert de fonds à la Banque centrale du Nigéria et un rapprochement sur les comptes de la Fédération par voie électronique.  La confirmation du paiement électronique permet au négociant de déposer une demande électronique de mainlevée des marchandises placées sous contrôle douanier.
4. Principales étapes de la procédure

La procédure comporte deux volets – la zone négociant, et la zone douane;

a)
Zone négociant
-
L'agent enregistre la déclaration de marchandises unique au moyen d'un système public ou privé de saisie directe par le négociant.
-
L'importateur/l'agent procède au paiement électronique auprès de la banque.
-
La mainlevée est demandée une fois que le paiement a été enregistré.
· Les renseignements ci‑dessus sont intégrés dans la zone douane par notification électronique, après analyse par le système de gestion des risques.

b)
Zone douane
-
Orientation;  circuit vert (mainlevée automatique, sans inspection matérielle), circuit bleu (procédure accélérée – OEA – contrôle dans les installations du propriétaire), circuit jaune (vérification des documents par le Centre de traitement douanier et contrôle après dédouanement), circuit rouge et scannage/examen matériel (pour déceler les anomalies sur la base de l'évaluation des risques).
5. Mise en œuvre
A.
Difficultés
· Infrastructure initiale insuffisante, les installations DTI permettant d'effectuer la procédure étant peu nombreuses.

· Réticence initiale de la communauté commerçante et des commissionnaires en douane en raison de leurs compétences limitées en informatique, et de l'idée fausse selon laquelle l'automatisation entraînerait un renforcement du contrôle de leurs transactions par les autorités.
· Faibles capacités initiales des fonctionnaires de la NCS et des employés de banques.
· Ressources limitées pour aider au renforcement des capacités des fonctionnaires de la NCS et de la communauté commerçante, y compris les commissionnaires en douane.
· Législation insuffisante à l'appui de la procédure moderne.

· Retards dans la remise des rapports d'évaluation des risques en raison des dossiers incomplets fournis par les négociants.

· Approvisionnement en électricité insuffisant pour le traitement électronique.
B.
Solutions
· Développement des installations telles que les cybercafés pour faciliter la transmission électronique des documents par les négociants grâce au système de saisie directe, qu'il soit public ou privé.
· Organisation de cours de formation à l'intention de la communauté commerçante et des commissionnaires en douane sur l'automatisation et les procédures électroniques.
· Renforcement des compétences des fonctionnaires de la NCS et des employés de banques en ce qui concerne l'application et la procédure informatiques pour le transfert électronique de fonds et le rapprochement des paiements électroniques sur les comptes de la Fédération.

· Législation révisée [Loi sur la gestion des droits de douane et d'accise [CEMA] en attente d'approbation par le Parlement.
· Amélioration de la documentation fournie par les négociants pour faciliter la remise rapide des rapports d'évaluation des risques.

· Fourniture de groupes électrogènes pour les pannes d'électricité.
6. Avantages
· Permet d'engager très tôt le processus de dédouanement et de mainlevée des marchandises.
· Favorise l'évaluation des risques, en vue d'isoler les marchandises présentant un risque élevé des marchandises présentant un risque faible et permet de réduire le temps d'immobilisation en douane.
· La communication préalable des renseignements permet d'accroître l'efficacité de la fourniture des services, de préserver les recettes et d'améliorer la compétitivité.
7. Coûts
Ils sont, pour l'essentiel, limités à l'informatisation, à la connectivité et au renforcement des capacités qui ont été réalisés dans le cadre de la modernisation générale de la NCS.
8. Conseils pour les Membres qui souhaitent mettre en place le traitement avant arrivée
· Associer la communauté commerçante et les commissionnaires en douane en amont pour garantir leur adhésion à la réforme.
· Améliorer le processus par l'automatisation.

· Assurer la formation des fonctionnaires et des opérateurs.
· Choisir une zone pilote de toute petite taille pour évaluer les difficultés et le respect des procédures.
· Veiller à ce que le processus ait un fondement dans la législation.  Un soutien peut être apporté par des donateurs.  La NCS a bénéficié de l'assistance technique de donateurs lorsqu'elle a révisé sa législation en 2009.
· La procédure vaut la peine d'être mise en place car elle améliore la fourniture des services, facilite le franchissement des frontières et favorise la compétitivité du secteur privé et la sécurité nationale.
9. On trouvera ci‑joint la procédure simplifiée avec un tableau synoptique du traitement avant arrivée par la NCS.
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